Conseil Municipal du 15 octobre 2012
Intervention d’Irène Félix

Monsieur le Maire, Chers Collègues,

Vous nous présentez ce soir le projet de Plan de Déplacements Urbains proposé par Agglobus, en lien avec Bourges Plus. 

Ce projet a fait l’objet d’un gros et minutieux travail pour prendre en compte la réalité de notre ville, de son agglomération et des communes du périmètre de transports urbains. La qualité des documents qui nous ont été soumis, qui vont heureusement bien au-delà de cette seule délibération, est indéniable. 

1 - C’est d’abord un diagnostic, dont je rappelle qu’il a été établi en 2009. Trois ans déjà. Ce diagnostic, par bien des aspects, est un réquisitoire. 

La politique d’urbanisation conduite ces dernières années à Bourges a réussi dans un même élan à étaler la ville et à la vider de ses habitants. La construction de logements s’est faite aux sorties de la ville, hors de toute réflexion sur les commerces et les services : je vous entends encore nous expliquer, en bon libéral que vous êtes, que l’installation de commerces dans les quartiers devait être de la seule initiative privée. On voit le résultat et le possible revirement. Mais surtout, la population s’est éloignée de Bourges pour aller, au-delà même des limites de l’agglomération, à 20 ou 30 kilomètres de notre ville. 
Il n’est pas bon, dit le diagnostic, vouloir être piéton à Bourges : les trottoirs sont encombrés de voiture mal garées et de poteaux divers. Ils sont souvent peu confortables, pas du tout adaptés à la marche de personnes fragiles, à l’utilisation de roulettes, sur les caddies, poussettes ou fauteuils roulants. Toute réflexion sur le développement des zones piétonnes semble avoir été gelée. 

Le réseau cyclable est insuffisant et, quand il existe, peu cohérent et souvent dangereux. Les alertes que vous envoie une association comme Mon Cher vélo sont ici validées mais, dans les faits, fort mal prises en compte. 

Le réseau de bus est certes dense, assez fréquenté mais largement perfectible. Il impose beaucoup de correspondances et surtout, il n’a fait l’objet que de fort peu d’évolution au cours des dernières années. Etabli en 2009, le document diagnostic note la progression de la fréquentation du bus entre 2002 et 2007. Mais elle a chuté depuis, passant de 11,8 millions de voyageurs en 2008 à 10,4 millions en 2011, comme en témoigne le rapport d’activité d’Agglobus pour 2011. La politique tarifaire récemment mise en place n’a fait qu’aggraver une tendance établie. 
Le développement sans fin des parkings est dénoncé comme une fuite en avant : sur le périmètre étudié, on s’attend, si rien n’est fait, à une augmentation de 1000 véhicules par an. Les loger en ville reviendrait à mettre à disposition chaque année l’équivalent d’une Place Séraucourt de plus ! Impossible, évidemment. 

Et puis la voiture, rappelons-le, coûte cher : près de 3500 €/an pour les déplacements quotidiens d’un habitant de Bourges, autour de 4300 € pour les habitants des communes voisines comme Trouy, Plaimpied, la Chapelle ou Fussy. Proposer des modes de déplacements alternatifs et efficaces est aussi affaire de pouvoir d’achat. C’est indispensable aussi pour les 22 % de foyers berruyers qui n’ont pas de voiture. 
Enfin, et même si la responsabilité n’en est pas locale, le diagnostic souligne ce que nous dénonçons de longue date : la desserte plus que médiocre de Bourges par le train, qui fait que seuls 17 % des trajets Bourges-Paris sont faits par ce mode de transport ! Un record de faiblesse !

Ce diagnostic, nous l’approuvons sans réserve !
2 – Le document est ensuite assorti des résultats d’une « enquête » auprès de la population. Sans nier que le taux de réponse a été significatif, il est possible de douter de la représentativité des résultats obtenus : le document le rappelle d’ailleurs, puis tend à faire des réponses obtenues des affirmations définitives. C’est dangereux : nous ne sommes pas sûrs que l’adhésion des Berruyers à la perspective de changer de mode de déplacement soit effectivement acquise et il nous semble indispensable de faire un gros travail de sensibilisation et de concertation autour des aménagements futurs. Il est un peu dommage que les trois années écoulées depuis le début de la démarche aient été aussi peu valorisées à cette fin. 

3 – Viennent ensuite les propositions. Elles sont riches et nombreuses. Il est difficile de les commenter sans se lancer dans un fastidieux catalogue. C’est pourtant nécessaire pour apporter des nuances ou des compléments et surtout observer si les décisions récentes vont dans le bon sens.  Car depuis que la réflexion est conduite, en 2009, quelques règles de bonne conduite auraient dû, sans attendre, être adoptées ! 
Dans le domaine de l’organisation du territoire, c'est-à-dire de l’urbanisme, il est préconisé de construire à moins de 1 km du Centre Ville ou à moins de 500 mètres des pôles de proximité. Quatre remarques : 

· la liste des pôles de proximité retenus nous semble restrictive : les pôles des Turly, des Dumones, du Moulon, de l’avenue de Dun sont ignorés. 
· Les extensions récentes de la ville n’ont pas du tout respecté les règles, que ce soit à Turly, à Asnières-Coulangis ou aux Pijolins. Plus frappant encore, le projet des Breuzes, pour lequel un avis défavorable de la Commission Départementale des Espaces Agricoles a, je le rappelle, été prononcé, ne répond pas aux critères requis. Or cette extension aux Breuzes fait toujours partie des projets de la ville. 
· La question de la liaison, pourtant indispensable, entre les cinémas, les immeubles du Prado et le Centre ville n’est pas traitée.

· Enfin, aucun calendrier de mise en œuvre n’est précisé.
Dans le domaine des transports en commun, nous relevons avec intérêt l’inscription au Plan de Déplacement Urbain de deux lignes de bus à très haut niveau de service, que nous souhaitons de haute qualité. Nous avions, en son temps préconisé, une véritable rupture qualitative pour le réseau de bus en évoquant le tramway : nous sommes satisfaits de voir que cette idée, même sous une autre forme, a finalement été reprise. Et nous regrettons que, sur des axes qui pourraient être concernés par ces bus, des travaux récents aient été faits qui ne les prennent pas en compte. Faire et refaire est décidément, pour votre majorité, une devise … Le document préconise l’adoption de « contrats d’axe », permettant de lier le développement de l’habitat au tracé des lignes desservies par les bus à haut niveau de services. Mais on ne comprend pas si cette proposition a vocation à être retenue. 
L’extension des plages horaires de fonctionnement des bus ou le maintien d’un service de bon niveau les samedis, dimanche et pendant l’été seraient aussi des évolutions positives. 
Ce chapitre est l’un de ceux qui est le plus précisément chiffré et il est montré que l’augmentation significative du versement transport, c'est-à-dire de la contribution des entreprises, doit mieux qu’équilibrer les dépenses complémentaires envisagées. Nous pensons donc souhaitable de profiter de cette situation budgétaire a priori favorable pour améliorer encore l’offre proposée, en particulier pour trouver une réponse aux besoins de grande proximité, au sein des quartiers. Il serait en effet dommage qu’en essayant de rendre le réseau plus attractifs aux actifs, ce qui est très utile, on le rende de moindre service pour le public « captif » et en particulier les personnes âgées. Elles disent aujourd’hui, à travers la ville et à travers les communes de l’agglomération, leur inquiétude et leurs attentes. Elles doivent être entendues. 

Enfin, les décisions récentes sur le plan tarifaire ont eu l’effet inverse de celui visé. La fin de la gratuité sur certains titres de transports a fait chuter la fréquentation, comme rappelé plus haut. Vous voulez vraiment le développer, le bus ? 
Le document rappelle que la prise en compte du vélo dans les aménagements urbains est obligatoire depuis 1998 ! Rappel utile car si cela est le cas à Bourges au cours des dernières années, cette évolution est récente et donc tardive. 

Il serait bon d’entendre les propositions faites et de les mettre en œuvre sans attendre. Ne pas aménager de pistes sur les trottoirs : c’est pourtant ce qui a été récemment fait, par exemple rue Colbert, avenue de Lattre et en ce moment avenue Marcel Haegelen. Eviter les pistes cyclables qui s’interrompent brutalement avant les carrefours en multipliant les dangers et préférer une circulation du vélo sur la chaussée, dans les deux sens de circulation : la rue Félix Chédin ou le projet du Boulevard Gambetta en sont le contre exemple. Banir les pistes bi-directionnelles : celles de la rue Félix Chédin ou de chaussée de Chappe viennent pourtant d’être aménagées ainsi. Que faut-il alors retenir pour demain : ce que préconise le document ou ce que vous faites ? 
Le marquage des double-sens cyclables, le jalonnement d’itinéraires cyclables, l’aménagement des carrefours, des parcs à vélo judicieusement placés, ce que ne semble pas être celui de Séraucourt, iraient effectivement dans le bon sens. 

C’est pour les piétons que les améliorations devraient être les plus faciles et les plus urgentes. C’est au slalom qu’il faut faire entre trottoir et chaussée dans de nombreuses rues de Bourges, à l’impossibilité de promener un enfant en poussette, à l’inconfort de trainer un caddie sur des trottoirs pavés de calcaire et dangereusement glissants, aux obstacles insurmontables pour des personnes à mobilité réduite que l’on se dit que, décidément, les aménagements sont pensés par et pour des hommes de 40 à 60 ans en bonne santé ! L’avenue Marcel Haegelen est à son tour entrain de recevoir ces pavés bombés et glissants. Il serait urgent de trouver, pour Bourges, d’autres types de revêtements. 
Le document d’orientation, s’il suggère une extension du secteur piéton, reste assez frileux sur ce sujet. Il faudrait affirmer quelques priorités : la piétonnisation de la rue Bourbonnoux et de la Place Cujas, une réflexion sur la rue Moyenne, des zones piétonnes dans les quartiers. 

Dans le domaine des aménagements piétons, les améliorations sont réputées se faire en continu sur la durée du plan. Cela nous semble beaucoup trop imprécis. 

Les aménagements nécessaires pour rendre la voirie accessible aux personnes porteuses de différents types de handicap devraient aussi être plus précisément programmés dans le temps. 

En matière d’intermodalité, nous regrettons que les propositions de parkings relais aux entrées de la ville n’aient pas été plus précisément localisées. Nous constatons avec satisfaction que l’importance du développement du pôle de la gare sur le site actuel fait maintenant consensus, y compris dans le cadre de l’arrivée du TGV. C’était la position défendue par les socialistes à Bourges. 

Meilleur partage de l’espace, stationnement mieux régulé, respect du code de la route, autant de propositions utiles qu’il va falloir faire accepter rapidement avec beaucoup de pédagogie, avec fermeté sur les objectifs mais sans brutalité dans la mise en œuvre. Nous y serons attentifs. 
Les autres propositions du document d’orientation n’appellent pas de remarque particulière : plans de déplacements d’entreprises, développement des pédibus aux abords des écoles, nécessaire concertation en veillant à la représentation de la part de la population qui se tait trop souvent, moyens humains nécessaires dans les collectivités. 

Le document de proposition se conclut avec un paragraphe budgétaire, encore une fois bien peu précis. On en retient pourtant la possibilité de disposer de réels leviers pour financer une autre façon de voir la ville, tant l’étalement urbain coûte et a coûté cher en réseaux, tant l’augmentation du versement transport peut rapporter gros et tant un peu plus de hiérarchisation des espaces de stationnement et de discipline dans leur utilisation pourrait contribuer à financer des améliorations de voirie. Voir la ville autrement est possible, nous en sommes convaincus. 

Mais nous doutons de votre réelle volonté. 

Car le tableau proposé en annexe de la délibération du Conseil est introduit comme suit : « Ce tableau est indicatif et n’oblige pas les maîtres d’ouvrage concernés ; la réalisation des actions est liée à la budgétisation effective des différentes opérations, dans le respect de la spécificité et de l’exclusivité des compétences de chaque maître d’ouvrage. » 

Respect des compétences de chaque maître d’ouvrage : c’est la règle. Mais comment devant une telle formule, s’abritant derrière les décisions budgétaires, ne pas voir monter le doute ? Surtout quand un grand nombre de vos actes récents sont à contre emploi au regard des objectifs tracés. 
Alors que voter ? 

Voter oui au diagnostic, qui reprend l’essentiel de nos remarques des dernières années. 

Voter oui aux objectifs, de maîtrise de l’étalement urbain et de développement significatif des modes de transports alternatifs à la voiture, tout en souhaitant que nos remarques soient intégrées dans les réalisations à suivre. 

Dénoncer la confusion, tout au long du document, entre préconisations souvent audacieuses du cabinet d’études et engagements réels de l’agglomération. 

Emettre des doutes sur la réalité de certains engagements. 

Au final, nous avons pourtant choisi d’apporter un avis favorable à ce projet. Vous le proposez ? Chiche ! 

